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I. OUVRAGES ET DIRECTIONS D’OUVRAGES 

 

 

- Les conventions transnationales entre personnes publiques, LGDJ, Bibliothèque de droit privé, Paris, 2002. 

 

- Insolvabilité des Etats et dettes souveraines, Lextenso, 2011. 

- Contrats publics et arbitrage international, Bruylant, Coll. Droit administratif/Administrative law, 2011. 

- Conflits de lois et régulation économique, en collab. avec H. MUIR WATT et E. PATAUT, LGDJ, Coll. Droit & 
Economie, Paris, 2008. 

 

 

II. PUBLICATIONS EN DROIT DE L’ARBITRAGE INTERNATIONAL 

 

 

- Note sous TGI de Paris, 22 sept. 2010, Elf Neftegaz c/ M. B. et CA Paris, 6 janv. 2011, M. B. c/ Elf 
Neftegaz, Rev. arb., 2011, p. 171. 

- Note sous Civ. 1re, 8 juillet 2010, Sté Doga, Dalloz, 2010. 2884, en collaboration avec O. Cuperlier : 
« Arbitrage, loi de police et responsabilité délictuelle ». 

- « Contrats administratifs, commerce international et arbitrage », La lettre de conventions, Juillet 2010, 
p. 4-6. 

- « Le nouveau régime de l’arbitrage des contrats administratifs internationaux », Revue de l’arbitrage, 
2010, p. 253-274. 

- Présentation et supervision du Dossier thématique « L’arbitrage et ses évolutions », La Revue des 
juristes de Sciences Po, avril 2010, p. 27-100. 

- « The Review of an International Arbitral Award. A Comparison Between the New Algerian Law and 
French Law », Journal of Arab Arbitration, 2009/4, p. 13-22. 

- Note sous CE, 31 juillet 2009, INSERM c/ Fondation Letten F. Saugstad, Revue de l’arbitrage, 2009, p. 
540.  

- Note sous CA Paris, 13 novembre 2008, INSERM c/ Fondation Letten F. Saugstad, Revue de l’arbitrage, 
2009, p. 389. 

- « Premier recours en annulation à l’encontre d’une sentence fondée sur un traité de protection des 
investissements », Recueil Dalloz 2009. 917. 

- « The Channel Tunnel Group LTD and France-Manche SA v United Kingdom and France, Partial award 
on jurisdiction, Decision of 30 January 2007 », International and Comparative Law Quaterly, July 2008, 
p. 724-732. 

- Note sous Civ. 1re, 14 novembre 2007, Sté nationale des hydrocarbures, Rev. crit. dr. internat. privé, 2008, 
pp. 303-312. 

- « L’introduction de l’arbitrage en matière de règlement des litiges fiscaux transfrontaliers », Revue de 
l’arbitrage, 2008, pp. 589-598. 

- « L’arbitrage dans l’accord relatif au Louvre d’Abou Dhabi », Revue de l’arbitrage, 2007, pp. 937-941. 

- « Un arbitrage aux confins du droit international public : observations sur la sentence du 30 janvier 
2007 opposant le Groupe Eurotunnel au Royaume-Uni et à la République française », Revue de 
l’arbitrage, 2007, pp. 445-461. 

- « L’arbitrage et les contrats de partenariat », Contrats publics, n° 64, mars 2007, pp. 38-41. 

- Observations sous Sentence du 30 janvier 2007, The Channel Tunnel Group Ltd et France-Manche S.A. c/ 
The secretary of state for transport of the Government of the United Kingdom and Northern Ireland et Le 
Ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer du 
Gouvernement de la Républque française et Comité ad hoc du CIRDI, 5 sept. 2007, Industria Nacional de 



Alimentos S.A. et Indalsa Peru c/ République du Pérou, aff. n° ARB/03/4, Revue de l’arbitrage, 2007, pp. 
898-902. 

- Observations sous Sentence du 3 août 2006, Suez, Sociedad General de Aguas de Barcelona S.A., and 
Vivendi Universal S.A. v. The Argentine Republic, ICSID Case n° ARB/03/19 et AWG Group Ltd. v. The 
Argentine Republic, UNCITRAL Case et Sentence du 3 février 2006, EnCana Corporation v. Republic of 
Ecuador, LCIA Case n° UN348, Revue de l’arbitrage, 2007, p. 1060-1063. 

- Suez, Sociedad General de Aguas de Barcelona S.A., and Vivendi Universal S.A. v. The Argentine Republic, 
ICSID Case n° ARB/03/19 et AWG Group Ltd. v. The Argentine Republic, UNCITRAL Case et Sentence du 
3 février 2006, EnCana Corporation v. Republic of Ecuador, LCIA Case n° UN348, Revue de l’arbitrage, 
2006, p. 1060-1063. 

- « Le contrat de partenariat ou l’essor de l’arbitrage en matière administrative », Rev. arb., 2004, pp. 
541-564. 

- Note sous Civ. 1re, 14 novembre 2007, Sté nationale des hydrocarbures, Rev. crit. dr. internat. privé, 2008, 
pp. 303-312. 

- Note sous CA Paris, 1er septembre 2005, Société Central Bank of Irak, Rev. arb., 2006, pp. 214-224 : 
« L’exécution de la sentence et la notion d’émanation de l’Etat défendeur ». 

- Note sous CA Paris, 20 février 2002, Etat d’Irak c. Sté Dumez., Rev. crit. dr. internat. privé, vol. 91, 2002, 
pp. 746-756. 

-  

 

III. Publications en droit des investissements internationaux 

 

- « Droit des investissements internationaux. Contentieux arbitral international », Juriscl. droit 
international, fasc. 572-65 (2009). 

- « Droit des investissements internationaux. Régime du droit interne », Juriscl. droit international, fasc. 
572-55 (2009). 

- « Droit des investissements internationaux. Présentation et sources », Juriscl. droit international, fasc. 
572-50 (2009). 

- « Is the Erecting of Barriers against Sovereign Wealth Funds Compatible with International Investment 
Law? », Journal of World Investment & Trade, 2009, p. 617-627. 

- « Les fonds souverains sont-ils des investisseurs étrangers comme les autres ? », Recueil Dalloz 2008, 
chron. 1424. 

- « Les marchés publics internationaux », Juridictionnaire Joly – Contrats internationaux, Livre XIX. 

 

 

IV. Publications en droit du commerce international et droit international privé 

 

 

-  « L’affaire Vivendi Universal SA ou comment une class action diligentée aux Etats-Unis renouvelle le 
droit du contentieux international en France », en collaboration avec M.-L. Niboyet, Gazette du Palais, 
28-29 mai 2010, p. 11-25. 

- « La compatibilité du principe de l’autonomie procédurale avec l’édification de l’espace judiciaire 
européen », in L’exécution du droit de l’Union, entre mécanismes communautaires et droits nationaux, J. 
Dutheil de la Rochère (dir.), Bruylant, 2009, p. 253-264. 

- « Impact of the mutual recognition principle on the law applicable to products » in The Regulatory 
Function of European Private Law, F. Cafaggi & H. Muir Watt (eds.), Edward Elgar, 2009, pp. 259-271. 

- « Les marchés de travaux, de fourniture et de services passés par les organisations internationales », 
Journal du droit international, 4/2008, pp. 941-962. 

- « Les autorités de régulation : La confrontation des autorités nationales de régulation à la 
transnationalité des marché » in Conflits de lois et régulation économique, sous la dir. de M. AUDIT, H. 
MUIR WATt et E. PATAUT, LGDJ, Coll. Droit & Economie, Paris, 2008, pp. 3-16. 

- « La loi applicable à l’autorité de la chose jugée », Procédures, 2007, nos 8-9, pp. 23-26. 

- « Régulation du marché intérieur et libre circulation des lois », J.D.I., vol. 133, 2006, pp. 1333-1363. 



- « Traité, loi ou contrat ? Droit international, droit français ou droit anglais ? La délicate question du 
« droit de substitution » dans l’affaire Eurotunnel », en collaboration avec C. SANTULLI, D. 2006, chron. 
864. 

- « Les marchés publics français comportant un élément d’extranéité », Contrats publics, n° 51, janvier 
2006, pp. 23-26. 

- « L’interprétation autonome du droit international privé communautaire », J.D.I., vol. 131, 2004, pp. 
789-816. 

- « Les contrats de travail conclus par l’Administration à l’étranger », Rev. crit. dr. internat. privé, vol. 91, 
2002, pp. 39-69. 

- Note sous Cass. ch. mixte, 30 novembre 2007, Revue juridique de l’économie publique, Juin 2008 (n° 
654), n° 25 : « La loi du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance est une loi de police ». 

- Note sous Civ. 1re, 11 juillet 2006, Agent judiciaire du Trésor, Rev. crit. dr. internat. privé, 2007, pp. 391-
397. 

- Note sous CE, 24 nov. 2006, Droit administratif, n° 4, avril 2007, p. 33 : « L’autorité des jugements 
étrangers ». 

- Note sous Civ. 1re, 28 février 2006, Commune de Macot-La plagne c. Sté Seblux, Rev. crit. dr. internat. 
privé, 2006, pp. 848-856. 

- Note sous Civ. 1re, 23 mai 2006, Recueil Dalloz, 2006, jur., p. 2798 : « Crédits transfrontaliers : quelle est 
la loi applicable ? ». 

- Note sous Civ. 1re, 4 octobre 2005, Keller Grundbau Gmbh c. Electricité de France et Spie Citra Île-de-
France, Rev. crit. dr. internat. privé, 2006, pp. 413-422. 

- Note sous CJCE, 9 septembre 2004, Commission c. Royaume d’Espagne (aff. C-70-03), Rev. crit. dr. 
internat. privé, vol. 94, 2005 , pp. 451-465. 

- Note sous CE, 30 mars 2005, SCP de médecins Reichheld et Sturtzer, AJDA, 2005, pp. 1844-1846. 

- Note sous Cass. Soc., 14 janvier 2004, Sté Agio Sigarenfabrieken c. Campana et a., Rev. sociétés, 2005, pp. 
209-216. 

- Note sous CA Paris, 7 octobre 2003, Banque Africaine de Développement c. M. A. Degboe, Rev. crit. dr. 
internat. privé, vol. 93, 2004, pp. 409-423. 

- Note sous CJCE, 2 octobre 2003, Garcia Avello, Recueil Dalloz, 2004, jur., p. 1476 : « Principe de non-
discrimination et transmission du nom de famille en Europe ». 

- Note sous CE, 27 octobre 2000, Bank Luxembourg, Rev. crit. dr. internat. privé, vol. 91, 2002, pp. 103-
113. 

- Note sous CE, 30 octobre 2001, Recueil Dalloz 2002, p. 1869 : « Crédit : nationalité et principe de non-
discrimination ». 

- Note sous Civ. 1re, 19 octobre 1999, Recueil Dalloz 2000, p. 765 :  « Le crédit à la consommation face aux 
conventions internationales ». 

 

 

 


